
Table of Contents
UN ÉMISSAIRE DE L'ONU AFGHANISTAN...............................................................................................1

DANS LE REGARD DES AUTRES.................................................................................................................2

DES ACTIVISTES PENDENT UN ADOLESCENT TALIBANS.................................................................4

IL A EU SON BAPTÊME DE FEU..................................................................................................................5

ÉTAT D'ALERTE LEVÉ BASE − MENACES...............................................................................................6

BARBIER DE COMBAT...................................................................................................................................7

Le Bloc québécois en mode électoral.................................................................................................................9

Sheila Dussault au Q.G des forces opérationnelles internationales.............................................................10

Dans un désert près de chez vous....................................................................................................................12

Après les militaires, les policiers......................................................................................................................14

Tout pour résister aux Talibans; Les militaires sur place pour former une nouvelle génération
 d'Afghans..........................................................................................................................................................15

Les talibans pendent un enfant........................................................................................................................17

Duceppe prépare sa sortie; Le chef du Bloc dirigera ses troupes une dernière fois...................................18

Il est conscient des risques................................................................................................................................20

"La couverture régionale est importante" − Denis Bouchard, rédacteur en chef......................................21

Assurer la "ligne de vie"..................................................................................................................................22

Le chef bloquiste Gilles Duceppe prépare sa sortie.......................................................................................24

Moins de morts en Irak....................................................................................................................................26

Qui a peur du Pakistan?...................................................................................................................................27

Le Canada réclame un envoyé spécial de l'ONU pour l'Afghanistan..........................................................28

Qui parle pour les libéraux?............................................................................................................................29

L'offre aux talibans, une recette de Musharraf.............................................................................................31

Duceppe prépare sa sortie; Le chef du Bloc dirigera ses troupes pour la dernière fois aux
 prochaines élections.........................................................................................................................................33

i



Table of Contents
La base de Kandahar a été mise en état d'alerte à cause de possibles menaces..........................................35

Le FBI va enquêter sur le rôle de Blackwater dans la fusillade de Bagdad................................................36

Bush recevra Sarkozy à la Maison Blanche en novembre............................................................................37

Les avocats de Khadr demandent à une cour d'appel de revoir sa décision...............................................38

Le Canada prône la nomination d'un envoyé spécial de l'ONU pour l'Afghanistan..................................39

Général...............................................................................................................................................................40

Le Sénat américain autorise l'allocation de nouveaux milliards de dollars pour les efforts de guerre....43

Afghanistan: l'armée américaine lance un avis de recherche contre douze responsables de
 l'insurrection....................................................................................................................................................44

Afghanistan: un adolescent pendu par les talibans pour possession de dollars américains......................45

ii



UN ÉMISSAIRE DE L'ONU AFGHANISTAN

SOURCETAG 0710020247
PUBLICATION: Le Journal de Montréal
DATE: 2007.10.02
EDITION: Final
SECTION: Nouvelles
PAGE: 26
ILLUSTRATION: 1.
BYLINE: PC
DATELINE: WASHINGTON
WORD COUNT: 98

WASHINGTON −− (PC) Dans un discours aux Nations unies, aujourd'hui, le Canada fera ressortir les succès
enregistrés en Afghanistan tout en préconisant la nomination d'un émissaire de haut niveau chargé de faire
mieux connaître la mission de l'OTAN dans ce pays. Le ministre canadien des Affaires étrangères, Maxime
Bernier, présentera cette proposition dans son premier discours à l'Assemblée générale de l'ONU. Il fera valoir
que le poste d'envoyé spécial devrait s'inspirer du travail de Tony Blair dans le processus au Moyen−Orient.
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N.D.L.R. : Les débats devant la commission Bouchard−Taylor ont un écho dans la presse internationale.
Voici ce qu'en apprendront les lecteurs de l'Agence France−Presse.

Le Québec a entrepris cet automne une vaste consultation populaire sur l'intégration de ses immigrants, un
exercice inusité qui met à mal le mythe de la "tolérance québécoise" et révèle le malaise identitaire de la
majorité francophone.

Des concessions réelles ou supposées à des groupes religieux alimentent depuis plus d'un an un vif débat dans
la province francophone sur les "accommodements ", parfois jugés excessifs, envers les minorités.

Au début de l'année, le village de Hérouxville a cristallisé ces sentiments en édictant un "code de conduite"
interdisant la "lapidation en public", l'excision ou le port de la burqa.

Cette initiative caricaturale a valu des critiques mais aussi des marques de sympathie à la petite localité et
forcé le premier ministre de la province, Jean Charest, à intervenir.

Ce dernier a alors nommé une commission, chargeant deux intellectuels, l'historien Gérard Bouchard et le
philosophe de renommée mondiale Charles Taylor, d'étudier les "pratiques d'accommodements liées aux
différences culturelles".

Les deux commissaires ont élargi leurs réflexions à l'intégration des quelque 45000 immigrants qui viennent
chaque année gonfler les rangs de la province de 7,6 millions d'habitants. Les audiences publiques se
déroulent dans des salles combles et sont suivies en direct à la télévision par des centaines de milliers de
téléspectateurs, témoins privilégiés d'interventions dérapant parfois vers des propos racistes ou des perles
d'ignorance et de rhétorique.

"L'islam est issu des talibans; si on accommode l'islam ici et qu'on combat les talibans en Afghanistan, il me
semble qu'il y a une contradiction", lance sans ambages un homme lors d'une audience à Joliette.

"Que la petite ignorance ordinaire s'exhibe. Pourquoi pas? On redressera la barre au fur et à mesure ensuite.
Mais ce n'est pas en réduisant au silence une société qu'on abolit les préjugés", dit le sociologue Jacques
Beauchemin, un expert conseillant la commission. Plusieurs femmes dans l'assistance s'indignent du port du
foulard islamique et du niqab, un phénomène très marginal au Québec, mais jugé comme un recul pour
l'égalité entre les hommes et les femmes.

"Pour des féministes québécoises de la vieille génération, c'est difficile de comprendre qu'une femme
musulmane puisse porter le voile par choix", explique Rachida Azdouz, psychologue. Ce débat sur les
"accommodements " et l'intégration des immigrants a peu d'échos dans le reste du Canada, royaume du
multiculturalisme, qui regarde d'un drôle d'oeil le Québec, où plusieurs francophones vivent comme une
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menace à leur identité la présence croissante des "étrangers".

"Tout ça renvoie à autre chose souterrainement qui est beaucoup plus gros, une espèce de malaise identitaire
ressenti par la majorité franco−québécoise ", pense M. Beauchemin.

* * *Ce débat a peu d'échos dans le reste du Canada
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Des activistes talibans ont pendu un adolescent dans le sud de l'Afghanistan et lui ont enfoncé cinq billets d'un
dollar dans la bouche. Ils reprochaient au garçon de posséder de l'argent américain et prétendaient faire un
exemple pour dissuader les autres villageois d'utiliser des dollars.

L'adolescent de 15 ans a été pendu à un arbre dimanche dans la province d'Helmand − la plus violente du pays
et la première région productrice de pavot dans le monde.

Les talibans ont mis en garde la population en disant aux villageois qu'ils subiraient le même sort s'ils étaient
attrapés avec des dollars sur eux.
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Michel Désilets est presque un vétéran. Il en est à son troisième séjour en Afghanistan depuis 2004. Il a aussi
exercé ses talents en Bosnie, en 2003.

Ses séjours ne sont jamais de tout repos.

Il a même eu droit à son baptême de feu: " Une roquette est tombée sur la tente où nous mangions. Tout le
monde s'est levé en vitesse. On courait dans tous les sens comme des poules dans un poulailler. "

Malgré tout, il regrette de ne pas y avoir goûté avant, à cette vie bien spéciale. Pas comme soldat, mais comme
barbier de combat, plutôt que de gérer son commerce, de se débattre avec " la paperasse " et tous les tracas
administratifs.

Chaque retour au Québec semble être une déchirure pour lui.

"On attache trop d'importance à des stupidités et il me manque ce vrai esprit de camaraderie. "
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KANDAHAR, Afghanistan −− (PC) L'état d'alerte qui avait été déclaré dimanche à la base militaire
internationale de Kandahar, en Afghanistan, a été levé hier.

La sécurité à la base avait fait l'objet d'une alerte dimanche soir, à la suite de menaces possibles.

Invoquant des raisons de sécurité, les responsables militaires n'ont pas dévoilé la nature exacte de la menace,
ni la teneur des mesures de défense additionnelles instituées à la base. L'état d'alerte a pris fin hier matin, à la
suite d'un ratissage supplémentaire de la base.

Plus de 10 000 militaires et civils de divers pays −− dont 2 300 Canadiens −− se trouvent dans l'enceinte de la
base aérienne de Kandahar, où est situé le quartier général des opérations de l'OTAN.
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KANDAHAR −− Michel Désilets est un psychologue du rasoir. Il coupe les cheveux des soldats, leur taille la
barbe et recueille leurs confidences, leurs émotions, parfois d'un simple échange du regard.

" Dans ma vie antérieure, lorsque j'avais mon salon de coiffure, il me manquait quelque chose. C'est ici que je
l'ai découvert. Un vrai service à la clientèle et non plus un simple geste mécanique. "

Michel Désilets, un grand gaillard, s'exprime d'une voix calme et douce. Comme un psychologue, ou bien un
curé. Tout un contraste avec le vacarme et l'excitation ambiante.

.

Padre des ciseaux

Les militaires québécois défilent, l'un après l'autre, dans son salon installé dans la Maison du Canada. Pour se
faire couper les cheveux, mais parfois aussi pour parler. Lorsque je le qualifie de padre des ciseaux, il sourit :

" Vous pouvez aussi m'appeler barbier de combat. C'est vrai que la conversation est facile. Il y a aussi tout le
non verbal, surtout chez les gars qui arrivent des FOB (bases avancées). Il faut parfois savoir ne pas engager
une grande conversation, mais respecter leur silence. "

Michel Désilets se considère comme " chanceux " d'être à Kandahar. Pour lui, c'est une vraie école de la vie.

Il voit ça comme une aventure humaine. Avec ses joies, ses peurs, ses drames. Des sentiments qu'il exprime
sur son blogue " barbierdekandahar ".

" Les gens de notre entourage ne peuvent pas comprendre ce que ce qu'on vit tous ici. C'est difficile de bien
expliquer nos sensations, ce bruit, la poussière. "

Sur le terrain

Le barbier de combat porte bien son nom.

En effet, il sort régulièrement de la base. Il embarque alors dans un de ces convois de la peur, " une
expérience extraordinaire ", pour offrir ses services aux soldats basés dans des postes avancés.
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Là où on est loin de tout, où on dort par terre dans des tranchées et où on se frotte fréquemment aux insurgés.

" C'est presque leur seul luxe. J'ai à peine le temps de débarquer que les gars attendent en ligne. J'ai
l'impression d'être le père Noël le 24 décembre. "

Une de ses plus grandes fiertés est d'avoir formé un coiffeur afghan à Kaboul.

Michel Désilets sait parfaitement que cette mission canadienne est source de débats animés au pays. Mais il ne
veut pas embarquer dans la politique. Il ne s'en sent pas capable.

" Avant, moi aussi j'avais de préjugés contre les militaires, reconnaît−il. Comme beaucoup de monde. "

" Ces soldats, aujourd'hui, ce sont les frères, les soeurs et les enfants que je n'ai jamais eus. "
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Depuis quelques semaines, le Bloc québécois est en mode électoral. Le parti compte bien voter contre le
discours du Trône que doit présenter le gouvernement Harper au Parlement le 16 octobre.

Désireux de prendre ses distances du gouvernement conservateur, que le Bloc québécois a appuyé depuis son
arrivée au pouvoir, Gilles Duceppe a énoncé cinq conditions non négociables pour voter en faveur du discours
du Trône il y a deux semaines.

M. Duceppe réclame l'élimination du pouvoir fédéral de dépenser, le retrait de soldats canadiens de
l'Afghanistan au plus tard en février 2011, le respect des objectifs du protocole de Kyoto, le maintien du
système de gestion de l'offre agricole et des mesures fiscales pour les travailleurs touchés par la crise
forestière.

Tout indique que le NPD de Jack Layton votera aussi contre les mesures proposées par le gouvernement
conservateur minoritaire dans deux semaines. Il reviendra donc aux libéraux de Stéphane Dion de trancher le
sort du gouvernement Harper lorsque la Chambre des communes se prononcera sur le discours du Trône.

En privé, M. Duceppe et ses stratèges bloquistes souhaitent que des élections fédérales aient lieu dès cet
automne afin de libérer le calendrier électoral du Québec pour le printemps prochain. Plusieurs s'attendent à
ce que le gouvernement libéral de Jean Charest soit défait à l'Assemblée nationale lorsqu'il déposera son
prochain budget. Si le Bloc québécois perd son pari de forcer la tenue d'élections générales au pays cet
automne − le troisième scrutin fédéral en trois ans − il pourrait être obligé de soutenir le gouvernement Harper
lorsqu'il déposera son prochain budget en février ou en mars. Car le Bloc ne voudrait pas nuire aux plans
électoraux du Parti québécois qui se prépare en prévision d'élections au printemps prochain.

Depuis sa fondation, en 1990, le Bloc québécois n'a eu que trois chefs. Lucien Bouchard a été à la barre du
parti de 1990 à 1996. L'ancien député de Roberval, Michel Gauthier, a dirigé le Bloc pendant neuf mois. Et
Gilles Duceppe en a pris la tête en 1997, quelques semaines seulement avant le déclenchement des élections
générales.

Quand M. Duceppe a songé pendant 24 heures de faire le saut en politique provinciale, quelques candidats
étaient intéressés à le remplacer à la tête du Bloc. Il y avait notamment le leader parlementaire et député de
Joliette, Pierre Paquette, et le député de Rosemont−La Petite−Prairie, Bernard Bigras, qui s'est illustré en tant
que critique en matière d'environnement au cours des derniers mois.
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Elle est grande et élancée, presque élégante dans son treillis de combat pour le désert. Elle porte son béret noir
un peu penché sur un oeil, ce qui signale son appartenance à la marine. Mais surtout, elle rit tout le temps.

Sheila Dussault, fille de Marc et France Dussault, de Trois−Rivières, est un boute−en−train. Lorsque le
capitaine de corvette apprend qu'un représentant du Nouvelliste s'apprête à s'envoler dans le même avion
qu'elle en direction de l'Allemagne puis de l'Afghanistan, elle s'écrie: "Mais j'ai grandi avec ça, moi, Le
Nouvelliste!"

Et de se mettre à décliner les noms de ses grands−parents et ses tantes qui habitent Trois−Rivière et
Cap−de−la−Madeleine. Elle enchaîne avec ses études au Cégep et à l'Université du Québec à Trois−Rivières
où elle a complété un bacc en sciences économiques.

Déployée en Afghanistan pour six mois, la jeune maman a dû laisser sa fille Émilie âgée de 10 ans avec son
papa, également militaire, au Colorado, où elle aura la chance d'apprendre l'anglais, se réjouit−elle.

Pendant ce temps, sa maman commandera un groupe de soutien au quartier général des forces internationales
à Kaboul, rien de moins. Ce sera son premier séjour en Afghanistan.

La vie militaire a fait très tôt partie de la vie de Sheila Dussault puisque toute jeune, elle s'inscrivait dans les
cadets de l'air. Pourtant, fait−elle remarquer en cherchant une explication à "sa vocation" , personne de sa
famille n'a fait de carrière militaire. Elle se retrouve ensuite au NCSM RADISSON de Trois−Rivières, ce qui
la mènera plus tard jusqu'à Kingston où elle joint la marine comme réserviste, puis en Allemagne pour suivre
une formation pour l'Afghanistan. Elle aime bien raconter à la blague qu'elle va à Kaboul pour s'occuper de la
marine. Un grand éclat de rire souligne cette blague.

Au cours de ce séjour pour lequel elle a été préparée spécialement, elle s'occupera du bien−être des militaires,
qu'il s'agisse de nourriture, soins hospitaliers, sécurité, logement, loisirs, etc. Elle aura à travailler avec des
gens locaux, des Afghans et devra communiquer régulièrement avec le général des forces afghanes.

Des Afghans, elle sait déjà beaucoup de choses. En plus de sa formation, elle a lu et s'est documentée
abondamment. La jeune femme n'est pas sans savoir que les hommes de l'Asie centrale ont un peu de mal à
recevoir des ordres des femmes, mais elle ne s'en fait pas trop et sait déjà comment se comporter pour éviter
de provoquer des malaises.
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Lorsqu'on lui demande si elle aura à porter le voile, elle répond qu'elle aura rarement à le faire puisqu'elle
circulera dans un milieu assez fermé. Mais cette perspective la fait éclater de rire.
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Si je le pouvais, j'étendrais une grande carte de l'Asie centrale sur une table pour vous montrer l'endroit qui
n'existe pas, où je ne me trouve pas, et où il ne se passe rien. Et comme on a saisi mon appareil photo lorsque
je n'y suis pas arrivée, vous devrez faire un gros effort d'imagination pour suivre cette chronique. C'est ce que
les militaires appellent "garde le secret"... mais comme l'endroit peut facilement être trouvé sur Google, vous
pouvez aussi imaginer la frustration des journalistes qui passent près de deux jours dans cet endroit, sans
pouvoir envoyer un seul texte.

Tout ce que je peux dire sans aller à l'encontre des règles d'engagement que j'ai dûment signées en plusieurs
exemplaires, et sans risquer qu'on me retourne vite à la maison à mes frais, c'est que je suis au milieu d'un
é−nor−me carré de sable où on ne peut arriver que par la voie des airs, et où l'air est aussi frais qu'un jet d'air
chaud sortant d'un séchoir à cheveux, projeté directement dans le visage.

Les gens qui ne sont pas ici (vous suivez?) trouvent que le petit 40 degrés qu'il fait actuellement est un peu
frais comparativement aux 60 degrés de juillet dernier. On raconte qu'à ce point, l'effet rappelle un peu ce
qu'on ressent en ouvrant la porte d'un four alors qu'y cuit une pizza. C'est du moins l'avis de l'expert en
communication que nous avons rencontré. Mais bon, comme il n'existe pas, il communique avec personne. (Je
vous suggère de reprendre cette chronique du début.)

Aujourd'hui, en visitant des installations imaginaires servant à assurer la "line life" des installations militaires
canadiennes en Afghanistan, (administration, cuisine, garage, entretien, infirmerie, bureau de poste, etc) il
fallait prendre garde à ne pas poser la main sur un garde−fou en métal, et surtout ne pas s'appuyer sur les
murs. Tout était brûlant. Un vrai temps de scorpions et serpents. C'est d'ailleurs pour cette raison qu'on garde
plein de chats un peu sauvages ici. Des chats imaginaires, bien entendu.

Mais cela dit, la petite brise chaude qui souffle constamment est agréable et mille fois plus souhaitable que
l'humidité qui sévit en été et qui rend le travail de tout le monde extrêmement difficile, au point qu'il faut
s'assurer que tous prennent du repos régulièrement, particulièrement ceux qui ne travaillent pas sur la piste
d'atterrissage imaginaire où n'atterrissent pas d'avion, bien sûr. Je sens que vous avez compris le concept.

A son arrivée en juillet dernier, un militaire raconte qu'il a dû avaler neuf bouteilles d'eau d'affilée, incapable
de s'arrêter.

Comme dans tout désert qui se respecte, l'eau est vitale ici, et on peut heureusement s'en procurer à même des
réfrigérateurs installés un peu partout et bourrés de bouteilles. Il entre dans cet endroit sans nom 15 palettes de
bouteilles chaque semaine, à raison de 40 caisses par palette et de 24 bouteilles par caisse.

Une journée comme aujourd'hui, le médecin du camp qui soigne des malades imaginaires recommande de
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boire jusqu'à six bouteilles d'eau par jour.

Comme je suis très loin du compte, je vous laisse pour faire le plein.

Dans un désert près de chez vous 13



Après les militaires, les policiers

PUBLICATION: Le Nouvelliste (Trois−Rivières)
DATE: 2007.10.02
SECTION: Actualités
PAGE: 6
DATELINE: Asie du sud−ouest
WORD COUNT: 332

(LP) − Un des défis que s'est lancé le Canada est d'arriver à former des policiers afghans avec autant de succès
qu'ils disent en remporter avec les militaires afghans. Sa contribution à la réforme des services de police
comprend le mentorat, la formation, le financement des salaires, la réforme stratégique du ministère de
l'intérieur, et bien sûr la construction de postes de police.

Après quelques années passées sur le terrain, il semble en effet que l'équipe de liaison et de mentorat
opérationnel (ELMO) du Canada qui a pris en charge le mentorat des unités de l'Armée nationale afghane
dans la province de Kandahar a donné suffisamment de résultats positifs pour l'élargir aux policiers. Mais,
autant les militaires que les travailleurs humanitaires rencontrés sur place, estiment qu'il faudra plusieurs
générations afin que disparaisse la corruption érigé en système. C'est d'ailleurs une des raisons pour lesquelles
ils croient qu'ils doivent restent encore longtemps en Afghanistan. Militaires et travailleurs humanitaires
aimeraient bien que les Canadiens comprennent qu'il leur faut du temps pour compléter ce qu'ils ont
commencé. Mais, les bulletins de nouvelles qu'ils écoutent les laissent de plus en plus inquiets.

Patrice Roy

Le reportage de Patrice Roy sur l'accident survenu en Afghanistan et qui a coûté une jambe à son caméraman
a été retransmis jusqu'en Asie du sud−ouest.

Il a provoqué un moment d'émotion dans la cafétéria où se trouvaient des soldats en train de souper.

Plusieurs ont confié que le reportage les avait bouleversés. On aurait pu entendre voler une mouche dans la
pièce, si cela n'avait été du bruit incessant des climatiseurs. Bien des fourchettes se sont figées en l'air alors
que tout le monde revivait le terrible accident mortel.

"J'en avais le poil dressé", a confié un sympathique géant au Nouvelliste.

Une de ses collègues se demandait si c'était bien pour les familles des soldats de revivre d'aussi terribles
moments. Tous étaient unanimes toutefois, à souligner la qualité du reportage. Un des meilleurs qu'ils aient vu
depuis leur arrivée.
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Tout pour résister aux Talibans; Les militaires sur
place pour former une nouvelle génération d'Afghans
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Plusieurs militaires pensent qu'ils devront rester enAfghanistan tant que le
travail ne sera pas terminé, et pour eux, ça signifie former toute une génération
en lui donnant ce qu'il faut pour résister à l'intégrisme religieux: forces
policières, forces armée et éducation.
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Les Forces canadiennes devront rester en Asie centrale tant qu'on n'aura pas terminé de former une nouvelle
génération qui saura résister aux Talibans.

C'est du moins le discours qu'on peut entendre à la base canadienne de déploiement du sud−ouest asiatique,
dont on ne peut vous préciser l'emplacement pour des raisons de sécurité évidentes, puisque c'est de cet
endroit que dépend le support (the life line) de Kandahar et Kaboul. Officiellement, l'endroit n'existe pas, et
surtout on n'y trouve aucun journaliste. On ne peut non plus citer de noms... en échange d'une franche
conversation.

Les militaires qui jouissent d'un écran plat géant dans leur cantine, peuvent y écouter les nouvelles du Québec.
Ils n'en reviennent tout simplement pas d'entendre des Canadiens, surtout des Québécois, soutenir qu'ils sont
contre la mission en Afghanistan mais qu'ils soutiennent les troupes.

"On ne peut faire l'un sans l'autre", protestent−ils.

Ils sont aussi choqués de voir que les soldats morts intéressent davantage les médias que le côté humanitaire
de la mission internationale en Afghanistan; un phénomène qui s'est amplifié depuis l'arrivée du 22e régiment
de Valcartier.

"Premièrement, ce n'est pas une guerre que nous faisons ici, explique−t−on le plus sérieusement du monde. La
guerre, nous l'avons déjà gagnée. Nous sommes en Afghanistan parce qu'un gouvernement élu
démocratiquement nous y a invités. Nous sommes ici pour contrer une insurrection qui prend presque des
allures de guerre de religion. C'est différent. Notre travail est de stabiliser la situation, pas d'occuper le pays",
insiste−t−on.

Ce discours a de quoi étonner quand on voit les images d'affrontement que nous renvoie le bulletin de
nouvelles du soir, en provenance de Kandahar. On dit d'ailleurs ici qu'il n'est pas partagé par les soldats sur le
terrain le plus chaud.

Les militaires, tout comme les responsables des communications de la Défense nationale sont aussi déçus que
les Québécois réfèrent à l'Afghanistan comme à un conflit américain. Sans nier les enjeux militaires et
économiques qui évoluent rapidement dans cette partie explosive du monde, ils insistent sur un fait, la Force
internationale d'assistance à la sécurité, sanctionnées par l'ONU et par l'OTAN, comporte 36 pays.
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A ceux qui leur font remarquer qu'il y a des Afghans pour réclamer le départ des troupes étrangères, sous
prétexte que c'est combattre le mal par le mal, les militaires répliquent que compte tenu de la situation (la
population est divisée en plusieurs tribus), seulement 20 % des Afghans seraient en mesure de bien
comprendre la situation et que plusieurs seraient prêts à appuyer des Talibans s'ils leur promettent la paix et la
stabilité.

Plusieurs militaires, et pas des moins importants, pensent qu'ils devront rester en Afghanistan tant que le
travail ne sera pas terminé, et pour eux, ça signifie former toute une génération en lui donnant ce qu'il faut
pour résister à l'intégrisme religieux: forces policières, forces armée et éducation.

Pas facile de faire ça avant... février 2009.
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Des activistes talibans ont pendu un adolescent dans le sud de l'Afghanistan et lui ont enfoncé cinq billets d'un
dollar dans la bouche. Ils reprochaient au garçon de posséder de l'argent américain et prétendaient faire un
exemple pour dissuader les autres villageois d'utiliser des dollars, a annoncé la police hier.

L'adolescent de 15 ans a été pendu à un arbre dimanche dans la province d'Helmand, qui est la plus violente
du pays et la première région productrice de pavot dans le monde.

"Les talibans ont mis en garde la population en disant aux villageois qu'ils subiraient le même sort s'ils étaient
attrapés avec des dollars sur eux", a déclaré hier Wali Mohammad, le chef de la police de Sangin.
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Le chef du Bloc québécois, Gilles Duceppe, prépare tranquillement son retrait de la politique. M. Duceppe a
confié à certains proches collaborateurs qu'il dirigera les troupes bloquistes pour la dernière fois aux
prochaines élections fédérales. Élu pour la première fois à la Chambre des communes en 1990 à la faveur
d'une élection partielle dans Laurier−Sainte−Marie, M. Duceppe a aussi confirmé son intention de quitter la
barre du Bloc québécois quelque temps après les prochaines élections fédérales à la chef du Parti québécois,
Pauline Marois, son alliée souverainiste à Québec, a appris La Presse.

M. Duceppe, 60 ans, dirige les destinées du Bloc québécois depuis 1997. Si des élections fédérales ont lieu cet
automne, ce sera sa cinquième bataille électorale comme chef de cette formation souverainiste.

"M. Duceppe n'a plus trois ou quatre campagnes électorales encore devant lui, ça c'est évident", a−t−on
affirmé dans les rangs bloquistes pour illustrer la réflexion à laquelle s'est livré le chef bloquiste au cours des
dernières semaines.

Les débuts de Gilles Duceppe à la tête du Bloc québécois ont été difficiles. L'épisode du bonnet qu'il portait
pour visiter une usine de fromage durant la campagne électorale de 1997 a miné sa confiance pendant
plusieurs mois. Travailleur infatigable, il s'est repris de brillante façon par la suite en tirant son épingle du jeu
durant les débats des chefs en français et en anglais lors des campagnes électorales de 2000, 2004 et 2006.

Aux élections de 2004, il a d'ailleurs mené son parti à la victoire dans 54 circonscriptions au Québec,
permettant ainsi au Bloc d'égaler son meilleur score historique sous Lucien Bouchard. Aux élections de 2006,
le Bloc a encore une fois remporté la majorité des 75 sièges au Québec 51 en tout , mais les troupes de Gilles
Duceppe n'ont pas vu venir la poussée des conservateurs dans la région de Québec.

Cela dit, l'étoile de M. Duceppe a un peu pâli depuis qu'il a annoncé qu'il serait candidat à la course à la
direction du Parti québécois au printemps avant de faire une spectaculaire volte−face 24 heures plus tard.
Depuis cet épisode, certains députés bloquistes estiment que leur chef n'a plus le feu sacré.

Lorsqu'il tirera sa révérence de la politique fédérale, M. Duceppe aura droit à une pension annuelle de près de
115 000 $ après 17 années de service comme député à la Chambre des communes.

Depuis quelques semaines, le Bloc québécois est en mode électoral. Le parti compte bien voter contre le
discours du Trône que doit présenter le gouvernement Harper au Parlement le 16 octobre.

Désireux de prendre ses distances du gouvernement conservateur, que le Bloc québécois a appuyé depuis son
arrivée au pouvoir, Gilles Duceppe a énoncé cinq conditions non négociables pour voter en faveur du discours
du Trône il y a deux semaines.
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M. Duceppe réclame l'élimination du pouvoir fédéral de dépenser, le retrait de soldats canadiens de
l'Afghanistan au plus tard en février 2011, le respect des objectifs du protocole de Kyoto, le maintien du
système de gestion de l'offre agricole et des mesures fiscales pour les travailleurs touchés par la crise
forestière.

Tout indique que le NPD de Jack Layton votera aussi contre les mesures proposées par le gouvernement
conservateur minoritaire dans deux semaines. Il reviendra donc aux libéraux de Stéphane Dion de trancher le
sort du gouvernement Harper.

En privé, M. Duceppe et ses stratèges bloquistes souhaitent que des élections fédérales aient lieu dès cet
automne afin de libérer le calendrier électoral du Québec pour le printemps prochain. Plusieurs s'attendent à
ce que le gouvernement libéral de Jean Charest soit défait à l'Assemblée nationale lorsqu'il déposera son
prochain budget.
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Le journaliste du Quotidien, Louis Tremblay, est présentement en Afghanistan. Il s'agit de son deuxième
séjour. Quelques heures avant son départ, il a dit être bien conscient des risques qu'il courait, mais il a ajouté
que ce n'était pas une raison pour l'empêcher de partir.

Évidemment, le reporter a consulté sa conjointe, Sarah Duperré. Certes, elle est inquiète. "Mais, c'est son
choix. Je l'accepte. Ça lui donne de l'énergie. Il a vraiment le sentiment de s'accomplir lorsqu'il couvre de tels
événements", a−t−elle indiqué, lors d'une brève entrevue, précisant qu'elle se voyait mal le dissuader de vivre
cette expérience.

Les journalistes sont bien encadrés par les militaires. Pour la première fois, la Défense canadienne leur a
donné une formation afin qu'ils sachent comment se comporter en cas d'attaque de véhicules blindés et
d'explosions.

Ils sont huit journalistes canadiens, dont deux du Québec, à participer à cette mission périphérique, dont
l'objectif est de donner un aperçu du travail effectué par l'armée canadienne sur ce territoire hostile.
Également, elle leur permettra d'avoir une idée des programmes de développement et de reconstruction mis en
place.

Selon Louis Tremblay, il est important de couvrir ce conflit, surtout en ce moment, puisque 300 militaires de
la région se trouvent dans cette partie du monde. "Les gens veulent savoir ce que font nos soldats sur le terrain
et ce qui se passe en Afghanistan", a−t−il précisé. Évidemment, il entend donner un angle régional à
l'événement.

cbergeron@lequotidien.com
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"La couverture régionale est importante" − Denis
Bouchard, rédacteur en chef
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Le rédacteur en chef du Quotidien, Denis Bouchard, trouve très important d'avoir une couverture régionale du
conflit puisque plusieurs militaires originaires du Saguenay−Lac−Saint−Jean sont actuellement déployés en
Afghanistan.

"Près de 300 personnes de la région sont là−bas. Nous voulons informer leur famille, leurs amis, mais
également la population sur ce qu'ils font", mentionne le rédacteur en chef, ajoutant que cette couverture
permet aux lecteurs de se faire une opinion sur la pertinence de la présence canadienne en Afghanistan.

Selon Denis Bouchard, les lecteurs veulent être informés sur ce qui se passe en terrain afghan. "Nous sommes
très fiers de pouvoir profiter de l'invitation de la Défense canadienne", a−t−il indiqué. Il ajoute que Le
Quotidien compte parmi les journaux régionaux les plus actifs dans ce domaine.

Les lecteurs pourront lire les reportages de Louis Tremblay dans le Quotidien en plus de visionner de courts
vidéos sur le site Internet du journal.

Danger

Même s'il s'agit d'une mission périphérique, le rédacteur en chef est conscient que Louis Tremblay n'est pas à
l'abri des dangers. "C'est évident qu'il y a des risques, mais c'est un journaliste d'expérience dans la couverture
de conflits et il est prudent."
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Assurer la "ligne de vie"
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ILLUSTRATION: DANGER − Les routes en Afghanistan constituent un dangerréel. Ici, un policier afghan
inspecte les débris laissés par l'explosion d'une mine sur un chemin au sud de Kandahar.
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NDLR − En compagnie de la Défense nationale du Canada, le journaliste Louis Tremblay participe, pour la
seconde fois, à une mission en Afghanistan, Auparavant, il a effectué d'autres séjours en ex−Yougoslavie, en
Haïti ainsi qu'en Israël où il a produit plusieurs reportages.

L'intervention en Afghanistan, où le Canada a déployé 2500 soldats, est−elle une guerre au sens strict du
terme avec des victimes dans chaque camp, même si le nombre n'est pas comparable aux grands conflits de
l'Histoire?

Pendant le transit de quatre jours, depuis Trenton en Ontario, qui nous a permis d'atteindre la capitale Kaboul,
il a été possible de rencontrer bon nombre d'officiers, de soldats, de commandants de camp à qui la question a
été posée dans le cadre de discussions informelles. Phénomène assez particulier: plus les gens sont hauts
gradés, plus ils partagent la vision gouvernementale.

Le Canada travaille à la sécurité (opérations militaires), à la gouvernance et au développement. Il met
beaucoup l'accent sur cette façon d'expliquer la mission alors que, généralement, les médias et les partis
d'opposition ne font que s'attarder au conflit. "On travaille à la préparation de la génération qui suivra les
talibans et qui relancera l'Afghanistan sur la voie de la modernité", nous dit−on.

Certains indices échappés au détour d'une conversation informelle donnent un autre portrait. C'est ainsi, qu'il y
a quelques jours, les Hercule C−130 canadiens ont parachuté des vivres et des munitions à des fantassins
installés dans une position avancée dans le sud de la province de Kandahar. Ils ont choisi de procéder de cette
façon en raison du danger que représentait la route qui mène à cette position.

Les militaires avaient mis de côté cette méthode d'approvisionnement, mais la difficulté de contrôler chaque
kilomètre de route nécessite des mesures particulières pour limiter l'exposition des soldats aux mines. On sait
qu'elles ont causé les pertes les plus lourdes aux unités d'infanterie mécanisées.

Mouvements aériens

L'augmentation importante des mouvements aériens dans le ciel afghan par des avions canadiens est un autre
élément qui démontre que le Canada est engagé, depuis son arrivée à Kandahar, dans une opération militaire
de très grande envergure. Il s'agit de l'une des plus importantes depuis la guerre de Corée.

En 2005−2006, année de transit entre Kaboul et la province de Kandahar, le nombre de missions a été de 344.
En 2006−2007, il est passé à 618. Cette année, il risque de dépasser les 700. Toutefois, une partie de cette
augmentation est attribuable aux missions réalisées par les avions canadiens pour le compte de l'OTAN.
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Le nombre de passagers a fait un bond significatif aussi. Ce sont deux fois plus de militaires qui ont franchi
les frontières de l'Afghanistan. Cela confirme l'ampleur de l'opération de déploiement dans laquelle le Canada
joue un rôle central en raison de la sensibilité de la région où ses 2500 fantassins sont déployés pour affronter
les talibans.

Plusieurs indices laissent donc voir que le Canada est en guerre et non dans une opération de sécurité en
Afghanistan. Et cela, même si cette guerre se déroule sur un territoire relativement restreint où l'ennemi est
toujours en mesure de frapper quand personne ne s'y attend.

L'autre élément important à signaler concerne le questionnement des militaires par rapport à la mission en
Afghanistan. Ils sont sensibles à ce que pensent les Canadiens de cette intervention musclée. Ils n'hésitent pas
à discuter de la chose avec les journalistes. Comme d'habitude, certains pointent les médias qu'ils rendent
responsables de la façon dont la mission est perçue à la maison.

Afghanistan

Au moment où vous lirez ce reportage, nous serons quelque part en Afghanistan. Pour des raisons de sécurité,
tout ce qui se rapporte aux activités à venir est sous le coup d'une interdiction de publication.

En ce qui concerne les endroits utilisés par le Canada pour assurer la "ligne de vie" vers l'Afghanistan, il est
également impossible d'en faire état pour des raisons de relations diplomatiques entre le Canada et des pays du
sud−ouest asiatique. Ces bases sont essentielles. Nous avons donc vécu 30 heures dans un endroit qui, en
théorie, n'existe pas. Il faut convenir que c'est un peu difficile à comprendre. Il s'agit d'une réalité qui découle
du secret militaire. Fait à noter, j'ai eu l'opportunité de rencontrer plusieurs militaires de Bagotville qui
oeuvrent dans les opérations de support au déploiement en Afghanistan. Ces militaires, majoritairement, sont
affectés aux services administratifs.

Dans la chronique d'hier, je situais notre position dans le sud−est asiatique. Il s'agit d'une erreur bien
involontaire puisque nous nous trouvons en transit dans le sud ouest−asiatique.

cbergeron@lequotidien.com
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ILLUSTRATION: Gilles Duceppe a confié à Pauline Marois son intention dequitter la barre du Bloc
québécois quelque temps après les prochaines élections fédérales.
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Le chef du Bloc québécois, Gilles Duceppe, prépare tranquillement son retrait de la politique. M. Duceppe a
confié à certains proches collaborateurs qu'il dirigera les troupes bloquistes pour la dernière fois aux
prochaines élections fédérales. Élu pour la première fois à la Chambre des communes en 1990 à la faveur
d'une élection partielle dans Laurier Sainte−Marie, M. Duceppe a aussi confirmé son intention de quitter la
barre du Bloc québécois quelque temps après les prochaines élections fédérales, à la chef du Parti québécois,
Pauline Marois, son alliée souverainiste à Québec, a appris La Presse.

M. Duceppe, 60 ans, dirige les destinées du Bloc québécois depuis 1997. Si des élections fédérales ont lieu cet
automne, ce sera sa cinquième bataille électorale comme chef de cette formation souverainiste.

"M. Duceppe n'a plus trois ou quatre campagnes électorales encore devant lui, ça c'est évident", a−t−on
affirmé dans les rangs bloquistes pour illustrer la réflexion à laquelle s'est livré le chef bloquiste au cours des
dernières semaines.

Débuts difficiles

Les débuts de Gilles Duceppe à la tête du Bloc québécois ont été difficiles. L'épisode du bonnet qu'il portait
pour visiter une usine de fromage durant la campagne électorale de 1997 a miné sa confiance pendant
plusieurs mois. Travailleur infatigable, il s'est repris de brillante façon par la suite en tirant son épingle du jeu
durant les débats des chefs en français et en anglais lors des campagnes électorales de 2000, 2004 et 2006.

Aux élections de 2004, il a d'ailleurs mené son parti à la victoire dans 54 circonscriptions au Québec,
permettant ainsi au Bloc d'égaler son meilleur score historique sous Lucien Bouchard. Aux élections de 2006,
le Bloc a encore une fois remporté la majorité des 75 sièges au Québec 51 en tout, mais les troupes de Gilles
Duceppe n'ont pas vu venir la poussée des conservateurs dans la région de Québec.

Cela dit, l'étoile de M. Duceppe a un peu pâli depuis qu'il a annoncé qu'il serait candidat à la course à la
direction du Parti québécois au printemps avant de faire une spectaculaire volte−face 24 heures plus tard.
Depuis cet épisode, certains députés bloquistes estiment que leur chef n'a plus le feu sacré.

Lorsqu'il tirera sa révérence de la politique fédérale, M. Duceppe aura droit à une pension annuelle de près de
115 000 $ après 17 années de service comme député à la Chambre des communes. A l'heure actuelle, le chef
bloquiste a droit à une rémunération de quelque 200 000 $ (150 000 comme député et 50 000 en tant que chef
d'un parti reconnu aux Communes).
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En mode électoral

Depuis quelques semaines, le Bloc québécois est en mode électoral. Le parti compte bien voter contre le
discours du Trône que doit présenter le gouvernement Harper au Parlement le 16 octobre.

Désireux de prendre ses distances du gouvernement conservateur, que le Bloc québécois a appuyé depuis son
arrivée au pouvoir, Gilles Duceppe a énoncé cinq conditions non négociables pour voter en faveur du discours
du Trône il y a deux semaines.

M. Duceppe réclame l'élimination du pouvoir fédéral de dépenser, le retrait de soldats canadiens de
l'Afghanistan au plus tard en février 2011, le respect des objectifs du protocole de Kyoto, le maintien du
système de gestion de l'offre agricole et des mesures fiscales pour les travailleurs touchés par la crise
forestière.

Tout indique que le NPD de Jack Layton votera aussi contre les mesures proposées par le gouvernement
conservateur minoritaire. Il reviendra donc aux libéraux de Stéphane Dion de trancher le sort du
gouvernement Harper lorsque la Chambre des communes se prononcera sur le discours du Trône.

En privé, M. Duceppe et ses stratèges bloquistes souhaitent que des élections fédérales aient lieu dès cet
automne afin de libérer le calendrier électoral du Québec pour le printemps prochain. Plusieurs s'attendent à
ce que le gouvernement libéral de Jean Charest soit défait à l'Assemblée nationale lorsqu'il déposera son
prochain budget.

Si le Bloc québécois perd son pari de forcer la tenue d'élections générales au pays cet automne − le troisième
scrutin fédéral en trois ans − il pourrait être obligé de soutenir le gouvernement Harper lorsqu'il déposera son
prochain budget en février ou en mars. Car le Bloc ne voudrait pas nuire aux plans électoraux du Parti
québécois qui se prépare en prévision d'élections au printemps prochain.

Dans les rangs bloquistes, on estime aussi que le temps n'est pas nécessairement le meilleur allié du parti,
compte tenu de la raclée qu'a subie la candidate bloquiste dans Roberval − Lac−Saint−Jean aux mains du
candidat conservateur Denis Lebel et l'effritement des appuis au Bloc québécois dans Saint−HyacintheBagot.

Trois chefs

Depuis sa fondation, en 1990, le Bloc québécois n'a eu que trois chefs. Lucien Bouchard a été à la barre du
parti de 1990 à 1996. L'ancien député de Roberval, Michel Gauthier, a dirigé le Bloc pendant neuf mois. Et
Gilles Duceppe en a pris la tête en 1997, quelques semaines seulement avant le déclenchement des élections
générales.

Quand M. Duceppe a songé pendant 24 h de faire le saut en politique provinciale, quelques candidats étaient
intéressés à le remplacer à la tête du Bloc. Il y avait notamment le leader parlementaire et député de Joliette,
Pierre Paquette, et le député de Rosemont−La Petite−Prairie, Bernard Bigras, qui s'est illustré en tant que
critique en matière d'environnement au cours des derniers mois.
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Moins de morts en Irak
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Quelque 988 Irakiens ont été tués en Irak en septembre, soit une baisse de plus de 50 % par rapport au mois
précédent, tandis que 64 membres des forces américaines sont morts dans le même temps. Il s'agit du mois le
moins meurtrier pour l'armée américaine depuis juillet 2006, selon les données croisées de l'armée, du
gouvernement irakien et de l'Associated Press.

Cette baisse significative du nombre des victimes de violences en Irak a coïncidé avec l'envoi par Washington
de 30 000 hommes supplémentaires depuis le 15 juin pour sécuriser Bagdad et les régions alentour.

De 1975 Irakiens tués en août (1809 civils et 155 policiers et soldats), le chiffre a chuté à 988 morts irakiens
en septembre, dont au moins 844 civils et 78 soldats et policiers, selon les ministères irakiens de la Santé, de
l'Intérieur et de la Défense.

Le colonel Steven Boylan, porte−parole du général David Petraeus, qui commande les troupes américaines en
Irak, a attribué ces résultats au renforcement des effectifs militaires américains en Irak. L'arrivée de renforts a
permis à l'armée de se concentrer sur ses opérations contre Al−Qaida, a−t−il expliqué.

Ainsi, en fin de semaine, les forces américaines et irakiennes ont tué plus de 60 insurgés et miliciens dans
d'intenses batailles. La plupart des victimes sont des combattants présumés d'Al−Qaida, selon les autorités.

Hier, l'armée américaine a annoncé que deux de ses soldats avaient été tués dans des combats au centre de
Bagdad et dans un incident non lié aux combats dans la province de Qadisiyah.

Aux États−Unis, les sénateurs démocrates, qui tentent en vain d'imposer un retour des troupes américaines
d'Irak, ont voté hier en faveur d'une loi de défense pour 150 milliards $ de plus aux efforts de guerre en Irak et
en Afghanistan. La loi a été adoptée par le Sénat par 92 voix contre trois,

Retrait de 2000 Anglais

Enfin, le premier ministre de la Grande−Bretagne, M. Gordon Brown, envisagerait un retrait de troupes
britanniques en Irak qui pourrait s'élever à 2000 soldats, a indiqué hier la BBC.

La BBC a assuré dans son site Internet, sans toutefois citer ses sources, que le retrait était envisagé car la
"force de protection" nécessitait aujourd'hui moins de soldats. La chaîne a précisé qu'aucune décision n'avait
été prise à ce stade.

Le bureau du premier ministre a refusé de commenter cette information, indiquant simplement que M. Brown
ferait une déclaration sur l'Irak à la chambre des Communes, plus tard ce mois−ci.

Les soldats britanniques en Irak, au nombre de 5500, sont désormais stationnés sur une base aérienne dans le
désert, à 11 km de la ville de Bassora.
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Le Pakistan est−il cette "bombe à retardement", comme on le décrit parfois, qui menace la stabilité de la très
populeuse Asie du Sud ? Selon trois experts en affaires internationales invités hier au débat Participe présent,
au Musée de la civilisation, les craintes occidentales à son égard sont plus grandes que le danger lui−même.

Sans être un authentique pétard mouillé, puisqu'il existe effectivement des raisons de craindre que ce pays,
puissance nucléaire depuis 1998, sombre dans une certaine anarchie, le Pakistan ne devrait pas déstabiliser la
région, analyse Nasir Islam, professeur retraité de science politique à l'Université d'Ottawa, d'origine
pakistanaise. "Régionalement, l'importance du Pakistan est exagérée, dit−il. L'Inde a grandi, c'est un pays
stable, une puissance importante qui est capable de composer avec l'instabilité qui viendrait du Pakistan."

S'il y a bien des divisions ethniques et un essor de l'intégrisme musulman qui empêchent ce coin du monde
d'atteindre une vraie stabilité, poursuit−il, il ne faut pas oublier que les fondamentalistes n'ont obtenu que 11
% des suffrages aux élections de 2002, qui tombaient juste après l'invasion de l'Afghanistan voisin par
l'OTAN.

"J'ai envie, peut−être par provocation, de dire que oui, c'est une situation dangereuse, mais peut−être aussi
qu'on exagère beaucoup ce danger. Peut−être que c'est dangereux depuis 1947. (...) Et qu'est−ce qui aurait
changé pour qu'on ait plus peur maintenant ?" a lancé le professeur de science politique à l'Université Laval,
Gérard Hervouet.

Pour sa part, le responsable des projets pour l'Asie du Sud à l'organisation Alternatives, Feroz Medhi, a dit
trouver rassurant que le Pakistan connaisse une croissance économique moyenne d'environ 7 % par année et
que les investissements étrangers directs soient passés de 300 millions $ en 2002 à 3,5 milliards en 2006.
"Oui, il y a des tensions, mais des tensions, il y en a partout. (...) S'il y a des gens qui devraient avoir peur, ce
sont les Pakistanais eux−mêmes. Le pays a une histoire de dictateurs..."
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Washington − Dans un discours aux Nations unies, hier, le Canada fera ressortir les succès enregistrés en
Afghanistan tout en préconisant la nomination d'un émissaire de haut niveau chargé de faire mieux connaître
la mission de l'OTAN dans ce pays.

Le ministre canadien des Affaires étrangères, Maxime Bernier, présentera cette proposition dans son premier
discours à l'Assemblée générale de l'ONU. Il fera valoir que le poste d'envoyé spécial devrait s'inspirer du
travail de Tony Blair dans le processus de paix au Moyen−Orient.

M. Bernier a déjà discuté de l'idée avec les représentants de plusieurs pays ainsi qu'avec le président afghan
Hamid Karzaï, et le secrétaire général de l'ONU Ban Ki−moon. L'initiative recueille l'appui des États−Unis et
de pays comme la Norvège, la France et l'Espagne.

M. Blair, en tant qu'envoyé spécial pour le Quartette, travaille au dossier du Moyen−Orient depuis qu'il a
quitté son poste de premier ministre de la Grande−Bretagne.

Le Canada croit qu'un effort similaire, impliquant une personnalité connue, à l'égard de l'Afghanistan
accroîtrait l'appui à M. Karzaï et permettrait de mieux coordonner les efforts de développement et la sécurité.

M. Bernier devrait aborder dans son discours divers autres sujets dont celui d'Haïti, qui lutte encore pour se
relever de la rébellion qui a renversé l'ex−président Jean−Bertrand Aristide en 2004.

Il évoquera aussi l'appui du Canada à une résolution de l'ONU critiquant les atteintes aux droits de la personne
en Iran.

Mais l'Afghanistan demeure le plus important enjeu pour Ottawa. Quelque 2500 soldats canadiens sont
impliqués dans la Force internationale d'assistance à la sécurité de l'OTAN dans ce pays. Et 71 militaires et un
diplomate canadiens y ont trouvé la mort.

Le Canada voudrait que des nations comme l'Allemagne, la France, l'Espagne et l'Italie autorisent la présence
de leurs soldats dans des zones de combat, pour lutter contre les militants talibans. Ce fardeau dangereux est
actuellement assumé principalement par le Canada, les États−Unis, la Grande−Bretagne, les Pays−Bas et
l'Australie.
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Ce pourrait être LE thème de la prochaine campagne électorale fédérale. L'Afghanistan? Non. Kyoto? Non
plus. Le pouvoir fédéral de dépenser.

Le sujet est rébarbatif. Il s'agit de la capacité d'Ottawa de dépenser dans les champs de compétence exclusive
des provinces, comme la santé, l'éducation, la famille. Ce pouvoir, qui n'est pas explicitement prévu par la
Constitution, fait l'objet de conflits entre le fédéral et les provinces depuis quatre décennies.

La question est très technique mais, avec une bonne dose de démagogie, on peut en faire une affaire très
émotive. C'est l'exercice auquel s'est livré hier, dans les pages du Globe and Mail, l'ancien premier ministre
ontarien Bob Rae, aujourd'hui candidat du Parti libéral du Canada à Toronto.

Dans son brûlot, M. Rae s'en prend à la volonté du gouvernement Harper d'encadrer le pouvoir de dépenser,
volonté qui devrait être confirmée dans le Discours du Trône. Le libéral caricature la proposition du
gouvernement en l'accusant de vouloir "laisser tomber" cette marge de manoeuvre dont jouit le gouvernement
du Canada.

"Les Canadiens qui veulent voir leur gouvernement appuyer l'éducation préscolaire, des logements décents,
des villes qui marchent, un environnement sain, de nouvelles initiatives en santé, plus de mobilité pour les
étudiants, de la recherche de qualité et des universités plus fortes devraient être consternés devant un tel
exercice d'émasculation", écrit celui qui fut le rival de Stéphane Dion lors de la course au leadership du PLC.

Pour lui, il n'y a que deux avenues possibles: le maintien de l'arbitraire actuel ou l'abandon pur et simple du
pouvoir de dépenser. Cette dernière piste, souligne−t−il à gros traits, ferait bien l'affaire des séparatistes de
Gilles Duceppe.

Dans cet argumentaire simpliste, Bob Rae néglige plusieurs données du problème. Premièrement, exercé sans
contrainte, le pouvoir de dépenser rend caduc le partage des compétences prévu par la Constitution et de ce
fait menace la nature fédérale du Canada.

Deuxièmement, l'idée d'encadrer le pouvoir de dépenser n'est pas seulement promue par les indépendantistes,
mais par maints fédéralistes. Troisièmement, M. Rae omet de mentionner que les accords du lac Meech et de
Charlottetown prévoyaient tous deux des limites au pouvoir de dépenser. Or, M. Rae a appuyé Meech et était
signataire de Charlottetown...

Parce qu'il dispose de moyens financiers plus importants et parce qu'il est le seul qui peut agir dans l'intérêt de
l'ensemble du pays, le gouvernement du Canada doit être en mesure de proposer des politiques même dans les
domaines que les Pères de la Confédération ne lui ont pas attribués.
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Cependant, comme le Canada est une fédération, Ottawa ne doit pas pouvoir aller de l'avant sans l'accord des
provinces. De plus, une province qui ne souhaite pas participer à l'initiative fédérale devrait en être dispensée
tout en recevant une juste compensation financière. Tels sont, à cet égard, les principes défendus par les
fédéralistes du Québec depuis belle lurette. C'est l'approche que le gouvernement de Stephen Harper est
apparemment disposé à accepter.

Selon M. Rae, une telle initiative réduirait le Canada à "treize seigneuries". Est−ce aussi ce que pense M.
Dion? Si ce n'est pas le cas, il doit rappeler à l'ordre son candidat vedette. Si au contraire il s'apprête à
défendre cette vision ultra−centralisatrice de la fédération, il perdra le peu de plumes qui lui restent au
Québec.

apratte@lapresse.ca
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En offrant de négocier un partage du pouvoir avec les talibans du mollah Omar, le président afghan Hamid
Karzaï a conféré à ses pires ennemis une légitimité que ceux−ci ont renforcée en rejetant sa proposition.

Sollicité lui aussi, Gulbuddin Hekmatyar, chef du Hezb Islami, n'a pas réagi. L'ancien premier ministre, de
l'ethnie pachtoune comme Karzaï et Omar, est proche des talibans et d'Al−Qaeda.

Karzaï a précisé samedi, après l'attentat taliban qui a tué 30 soldats à Kaboul, que l'offre avait été approuvée
par le président George W. Bush et le secrétaire général de l'ONU, Ban Ki−moon.

Washington et l'ONU tentaient hier de réparer les dégâts: le Pentagone a fait placarder des affiches, avec
noms et photos, offrant entre 20 000 et 20 0000$US pour la capture de 12 chefs talibans et d'Al−Qaeda; et
l'ONU a précisé que Omar et Hekmatyar restaient sur sa liste noire.

Dimanche, des talibans ont pendu un adolescent de 15 ans dans la province d'Helmand, avec cinq billets d'un
dollar dans la bouche, pour dissuader les habitants de céder aux dollars.

MacKay, Bernier et Coderre

"Si des négociations ont lieu, la Constitution ne peut être discutée et la résolution 1267 doit être respectée", a
dit Adrian Edwards, de la Mission de l'ONU en Afghanistan.

Adoptée en 1999, cette résolution impose le gel des biens, et l'interdiction de voyager et de livrer des armes à
142 proches des talibans, dont Omar et Hekmatyar.

En rejetant l'offre de Karzaï, un porte−parole taliban, Qari Mohammad Yusuf, a réitéré la demande talibane
d'un retrait total des 50 000 troupes étrangères d'Afghanistan "avant toute négociation".

Hier à Halifax, le ministre canadien de la Défense, Peter MacKay, a dit que les talibans devaient renoncer à la
violence et accepter la mission de l'OTAN s'ils veulent travailler avec le gouvernement Karzaï.

Son collègue des Affaires étrangères, Maxime Bernier, va demander aujourd'hui à l'ONU de nommer un
émissaire spécial pour l'Afghanistan − où le Canada a engagé 2500 soldats et encaissé 71 pertes de vie.

Le député Denis Coderre, porte−parole de l'opposition libérale pour la défense, a décidé d'aller évaluer la
mission canadienne par ses propres moyens, le gouvernement Harper ayant ignoré ses requêtes d'assistance,
a−t−il dit.

Les avis des voisins
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Selon des sources afghanes et indiennes, l'offre de Karzaï répond aux efforts de John Negroponte, secrétaire
d'État adjoint, de stabiliser le régime pakistanais du général Pervez Musharraf en intégrant les talibans au
régime afghan. "Musharraf l'a proposé au Jirga de la paix à Kaboul, et des pourparlers entre Karzaï et les
talibans ont lieu dans la mini−Jirga qui a été créée", écrit le chef de bureau de atimes.com au Pakistan, Syed
Saleem Shahzad.

Pour M.K.Bhadrakumar, diplomate indien à la retraite écrivant sur atimes.com, "l'OTAN doit démonopoliser
la recherche de la paix en Afghanistan en y associant les voisins clés comme l'Iran, la Russie, l'Asie centrale,
la Chine et l'Inde".

Haroun Mir, ancien conseiller du commandant Ahmad Shah Massoud, estime que Karzaï a perdu l'appui
d'alliés comme le vice−président Zia Massoud et le maréchal Fahim, d'où sa main tendue aux talibans en vue
des élections de 2009.

Shahzad, dans une autre analyse, écrit que Karzaï veut séparer les talibans d'Al−Qaeda après le récent appel
de ben Laden au djihad contre Musharraf. "Craignant d'être ciblée, l'Arabie Saoudite s'en est mêlée", écrit−il.

"Négocier avec les talibans est la seule voie pour améliorer la sécurité en Afghanistan", a affirmé Abdul
Qadar Noorzai, de la Commission afghane des droits de l'homme à Kandahar.

Les violences ont fait rage hier dans le pays. Huit policiers ont été tués dans la province de Ghazni, huit
Afghans travaillant pour des étrangers ont été enlevés, et les forces de l'OTAN disent avoir tué au moins 20
insurgés présumés.
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Le chef du Bloc québécois, Gilles Duceppe, prépare son retrait de la politique. M. Duceppe a confié à certains
proches collaborateurs qu'il dirigera les troupes bloquistes pour la dernière fois aux prochaines élections
fédérales.

Élu pour la première fois à la Chambre des communes en 1990 à la faveur d'une élection partielle dans
Laurier−Sainte−Marie, M. Duceppe a aussi confirmé son intention de quitter la barre du Bloc québécois après
les prochaines élections fédérales à la chef du PQ, Pauline Marois, son alliée souverainiste à Québec, a appris
La Presse.

M. Duceppe, 60 ans, dirige les destinées du Bloc québécois depuis 1997. Si des élections fédérales ont lieu cet
automne, ce sera sa cinquième bataille électorale comme chef de cette formation souverainiste.

"M. Duceppe n'a plus trois ou quatre campagnes électorales encore devant lui, ça c'est évident", a−t−on
affirmé dans les rangs bloquistes pour illustrer la réflexion à laquelle s'est livré le chef bloquiste au cours des
dernières semaines.

Les débuts de Gilles Duceppe à la tête du Bloc québécois ont été difficiles. L'épisode du bonnet qu'il portait
pour visiter une usine de fromage durant la campagne électorale de 1997 a miné sa confiance pendant
plusieurs mois. Travailleur infatigable, il s'est repris de brillante façon par la suite en tirant son épingle du jeu
durant les débats des chefs en français et en anglais lors des campagnes électorales de 2000, 2004 et 2006.

Aux élections de 2004, il a d'ailleurs mené son parti à la victoire dans 54 circonscriptions au Québec,
permettant ainsi au Bloc d'égaler son meilleur score historique sous Lucien Bouchard. Aux élections de 2006,
le Bloc a encore une fois remporté la majorité des 75 sièges au Québec −51 en tout−, mais les troupes de
Gilles Duceppe n'ont pas vu venir la poussée des conservateurs dans la région de Québec.

Cela dit, l'étoile de M. Duceppe a un peu pâli depuis qu'il a annoncé qu'il serait candidat à la course à la
direction du Parti québécois au printemps avant de faire une spectaculaire volte−face 24 heures plus tard.
Depuis cet épisode, certains députés bloquistes estiment que leur chef n'a plus le feu sacré.

Lorsqu'il tirera sa révérence de la politique fédérale, M. Duceppe aura droit à une pension annuelle de près de
115 000$ après 17 années de service comme député à la Chambre des communes. A l'heure actuelle, le chef
bloquiste a droit à une rémunération de quelque 200 000$ (150 000 comme député et 50 000 en tant que chef
d'un parti reconnu aux Communes).

Depuis quelques semaines, le Bloc québécois est en mode électoral. Le parti compte bien voter contre le
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discours du Trône que doit présenter le gouvernement Harper au Parlement le 16 octobre.

Désireux de prendre ses distances du gouvernement conservateur, que le Bloc québécois a appuyé depuis son
arrivée au pouvoir, Gilles Duceppe a énoncé cinq conditions non négociables pour voter en faveur du discours
du Trône il y a deux semaines.

M. Duceppe réclame l'élimination du pouvoir fédéral de dépenser, le retrait de soldats canadiens de
l'Afghanistan au plus tard en février 2011, le respect des objectifs du protocole de Kyoto, le maintien du
système de gestion de l'offre agricole et des mesures fiscales pour les travailleurs touchés par la crise
forestière.

Tout indique que le NPD de Jack Layton votera aussi contre les mesures proposées par le gouvernement
conservateur minoritaire dans deux semaines. Il reviendra donc aux libéraux de Stéphane Dion de trancher le
sort du gouvernement Harper lorsque la Chambre des communes se prononcera sur le discours du Trône.

En privé, M. Duceppe et ses stratèges bloquistes souhaitent que des élections fédérales aient lieu dès cet
automne afin de libérer le calendrier électoral du Québec pour le printemps prochain. Plusieurs s'attendent à
ce que le gouvernement libéral de Jean Charest soit défait à l'Assemblée nationale lorsqu'il déposera son
prochain budget.

Si le Bloc québécois perd son pari de forcer la tenue d'élections générales au pays cet automne −le troisième
scrutin fédéral en trois ans− il pourrait être obligé de soutenir le gouvernement Harper lorsqu'il déposera son
prochain budget en février ou en mars. Car le Bloc ne voudrait pas nuire aux plans électoraux du Parti
québécois qui se prépare en prévision d'élections au printemps prochain.

Dans les rangs bloquistes, on estime aussi que le temps n'est pas nécessairement le meilleur allié du parti,
compte tenu de la raclée qu'a subie la candidate bloquiste dans Roberval−Lac−Saint−Jean aux mains du
candidat conservateur Denis Lebel et l'effritement des appuis au Bloc québécois dans Saint−Hyacinthe−Bagot.

Depuis sa fondation, en 1990, le Bloc québécois n'a eu que trois chefs. Lucien Bouchard a été à la barre du
parti de 1990 à 1996. L'ancien député de Roberval, Michel Gauthier, a dirigé le Bloc pendant neuf mois. Et
Gilles Duceppe en a pris la tête en 1997, quelques semaines seulement avant le déclenchement des élections
générales.

Quand M. Duceppe a songé pendant 24 heures à faire le saut en politique provinciale, quelques candidats
étaient intéressés à le remplacer à la tête du Bloc. Il y avait notamment le leader parlementaire et député de
Joliette, Pierre Paquette, et le député de Rosemont−La Petite−Prairie, Bernard Bigras, qui s'est illustré en tant
que critique en matière d'environnement au cours des derniers mois.
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KANDAHAR, Afghanistan _ L'état d'alerte qui avait été déclaré dimanche à la base militaire internationale de
Kandahar, en Afghanistan, a été levé lundi.

La sécurité à la base avait fait l'objet d'une alerte dimanche soir, à la suite de menaces possibles.

Invoquant des raisons de sécurité, les responsables militaires n'ont pas dévoilé la nature exacte de la menace,
ni la teneur des mesures de défense additionnelles instituées à la base. L'état d'alerte a pris fin lundi matin, à la
suite d'un ratissage supplémentaire de la base.

Plus de 10 000 militaires et civils de divers pays _ dont 2300 Canadiens _ se trouvent dans l'enceinte de la
base aérienne de Kandahar, où est situé le quartier général des opérations de l'OTAN dans la province de
Kandahar.

WW2351−FGJD203.mag
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WASHINGTON (AP) −− Le FBI a annoncé lundi qu'il allait enquêter sur le rôle de la société américaine de
sécurité Blackwater dans la fusillade qui avait fait au moins onze morts parmi les civils irakiens à Bagdad le
16 septembre.

Blackwater affirme que ses gardes, qui protégeaient un convoi diplomatique américaine, se sont défendus
après avoir été attaqués mais des témoins irakiens assurent qu'il ne s'était rien passé avant. Plusieurs enquêtes,
notamment conduites par le secrétariat d'Etat américain et une commission américano−irakiennes sont en
cours.

Le FBI a décidé de dépêcher des enquêteurs en Irak, a précisé l'agent spécial et porte−parole Richard Kolko,
précisant que la police fédérale agissait à la demande du secrétariat d'Etat et que ces investigations pourraient
mener à des poursuites judiciaires.

Blackwater se trouve au coeur de la tourmente concernant les sociétés de sécurité privées. Selon un rapport
publié lundi par une commission du Congrès américain, Blackwater a dû renvoyer 122 personnes ces trois
dernières années pour des problèmes de mauvais usage des armes, d'alcool, de drogue, de conduite déplacée
ou de comportement violent.

Ce nombre représente environ un septième des effectifs totaux de Blackwater en Irak. La société aurait été
impliquée dans 195 affaires de coups de feu depuis 2005, soit à peu près 1,4 par semaine. Dans plus de 80%
de ces dossiers, les gardes employés par le groupe ont tiré les premiers alors que le contrat passé avec le
ministère de la Défense n'autorise que le recours aux armes que pour la défense, selon ce rapport.

Blackwater a gagné plus de 1 milliard de dollars (770 millions d'euros) grâce aux contrats fédéraux depuis
2001, alors qu'en 2001 la société tirait moins d'un million de dollars (770.000) des contrats avec le
gouvernement. Le secrétariat d'Etat a versé plus de 832 millions de dollars (584,6 millions) ô Blackwater
entre 2004 et 2006 pour des missions de sécurité, précise le rapport.

Blackwater, fondée en 1997, est la plus importante des trois sociétés privées sous−traitantes du département
d'Etat, devant Dyncorp et Triple Canopy. La compagnie aurait enregistré davantage d'incidents impliquant des
coups de feu que les deux autres ensemble. La porte−parole de Blackwater, Anne Tyrrell, s'est refusée à tout
commentaire. Le fondateur et président du groupe, Erik Prince, doit témoigner mardi devant une commission
parlementaire s'intéressant à la sécurité privée en Irak et en Afghanistan. AP

st/v560−660
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WASHINGTON (AP) −− Le président américaine George W. Bush recevra son homologue français Nicolas
Sarkozy à Washington en novembre, à une date qui reste à fixer, a annoncé lundi la Maison Blanche.

Les deux dirigeants s'étaient rencontrés de façon informelle dans la résidence de la famille Bush dans le
Maine, dans le nord−est des Etats−Unis, à l'occasion des vacances américaines du locataire de l'Elysée en août
dernier. MM. Bush et Sarkozy s'étaient vus en juin au sommet du G−9 en Allemagne.

George Bush et son épouse Laura recevront également en novembre la chancelière allemande Angela Merkel,
invitée à passer deux jours dans leur ranch texan de Crawford, les 9 et 10 novembre, pour évoquer notamment
l'OTAN, la guerre en Afghanistan et le conflit israélo−palestinien. AP
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WASHINGTON _ Les avocats du Canadien Omar Khadr ont demandé à une cour d'appel militaire de
reconsidérer sa décision de permettre la poursuite de son procès à Guantanamo.

La Cour d'appel militaire des Etats−Unis a statué le mois dernier que Khadr pouvait être accusé de meurtre et
de terrorisme devant un tribunal militaire spécial.

Ce jugement avait renversé la décision rendue par un juge militaire, le colonel Peter Brownback, le 4 juin
dernier, et qui statuait que le tribunal militaire créé par le Congrès n'avait pas l'autorité de juger des détenus de
Guantanamo, à moins qu'ils aient été au préalable qualifié de "combattants ennemis illégaux".

La Cour d'appel a toutefois tranché que le colonel Brownback avait l'autorité pour mener le procès.

Les avocats de Khadr ont affirmé que ce tribunal ne leur permet de présenter une défense pleine et entière de
leur client. Ils soutiennent que Khadr aurait, en fait, été un enfant−soldat et que, par conséquent, il a droit à
une protection légale internationale.

Khadr, accusé d'avoir tué un officier américain lors d'un affrontement en 2002 en Afghanistan, est passible de
prison à vie. Il avait 15 ans au moment des faits qui lui sont reprochés.

Le procès de Khadr doit reprendre le 8 novembre à la base navale américaine sur l'île de Cuba.

WW3199−FGCHD102−ac.
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WASHINGTON _ Dans un discours aux Nations unies, mardi, le Canada fera ressortir les succès enregistrés
en Afghanistan tout en préconisant la nomination d'un émissaire de haut niveau chargé de faire mieux
connaître la mission de l'OTAN dans ce pays.

Le ministre canadien des Affaires étrangères, Maxime Bernier, présentera cette proposition dans son premier
discours à l'Assemblée générale de l'ONU. Il fera valoir que le poste d'envoyé spécial devrait s'inspirer du
travail de Tony Blair dans le processus de paix au Moyen−Orient.

M. Bernier a déjà discuté de l'idée avec les représentants de plusieurs pays ainsi qu'avec le président afghan
Hamid Karzaï, et le secrétaire général de l'ONU Ban Ki−moon. L'initiative recueille l'appui des Etats−Unis et
de pays comme la Norvège, la France et l'Espagne.

M. Blair, en tant qu'envoyé spécial pour le Quartette (comprenant les Nations unies, les Etats−Unis, l'Union
européenne et la Russie), travaille au dossier du Moyen−Orient depuis qu'il a quitté son poste de premier
ministre de la Grande−Bretagne.

Le Canada croit qu'un effort similaire, impliquant une personnalité connue, à l'égard de l'Afghanistan
accroîtrait l'appui à M. Karzaï et permettrait de mieux coordonner les efforts de développement et la sécurité.

M. Bernier, qui a été nommé aux Affaires étrangères à la suite d'un remaniement ministériel, en août, devrait
aborder dans son discours divers autres sujets dont celui d'Haïti, qui lutte encore pour se relever de la rébellion
qui a renversé l'ex−président Jean−Bertrand Aristide en 2004.

Il évoquera aussi l'appui du Canada à une résolution de l'ONU critiquant les atteintes aux droits de la personne
en Iran.

Mais l'Afghanistan demeure le plus important enjeu pour Ottawa. Quelque 2500 soldats canadiens sont
impliqués dans la Force internationale d'assistance à la sécurité de l'OTAN dans ce pays. Et 71 militaires et un
diplomate canadiens y ont trouvé la mort.

Le Canada voudrait que des nations comme l'Allemagne, la France, l'Espagne et l'Italie autorisent la présence
de leurs soldats dans des zones de combat, pour lutter contre les militants talibans. Ce fardeau dangereux est
actuellement assumé principalement par le Canada, les Etats−Unis, la Grande−Bretagne, les Pays−Bas et
l'Australie.

WW3494−FGJD204−ac.
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NEW YORK _ Le ministre des Affaires étrangères Maxime Bernier prononce une allocution sur l'Afghanistan
à l'assemblée générale des Nations unies. (10h00)

OTTAWA _ Statistique Canada rend publique une étude sur les tendances de la vaccination contre la grippe
au Canada.

OTTAWA _ A la veille du 20e anniversaire de la ratification de l'ALENA, le porte−parole du NPD en matière
de commerce international, Peter Julian, tient une conférence de presse pour présenter son analyse de données
de Statistique Canada qui démontrent, à son avis, les conséquences de l'accord sur le revenu des familles
canadiennes. (11h00, amphithéâtre national de la presse)

OTTAWA _ La ministre du Patrimoine canadien, de la Condition féminine et des Langues officielles, Josée
Verner, fait une annonce concernant un projet de Bibliothèque et Archives Canada. (11h30, Bibliothèque et
Archives Canada, salon A, 395, rue Wellington)

x−RIMOUSKI _ Audiences de la Commission Bouchard−Taylor. (9h00, Centre des congrès de Rimouski,
225, boul. René−Lepage Est)

x−QUEBEC _ Le ministre fédéral des Ressources naturelles, Gary Lunn, prononce une allocution dans le
cadre du congrès de l'Association canadienne de l'énergie éolienne. (9h30, Centre des congrès)

QUEBEC _ Conférence de presse de Me Charles Veilleux et du docteur Claude Juneau, concernant le dossier
de l'eau contaminée à Shannon et un recours collectif. (10h00, 3075, chemin des Quatre−Bourgeois, suite 400)

ILE D'ORLEANS _ Le ministre fédéral de l'Agriculture et de l'Agroalimentaire, Gerry Ritz, et le secrétaire
d'Etat à l'Agriculture, Christian Paradis, annoncent l'octroi d'une aide financière pour des projets dans le cadre
du Programme d'approvisionnement en eau. (10h30, Cidrerie Domaine Steinbach, 2205m chemin Royal
Saint−Pierre)

x−QUEBEC _ La ministre du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs, Line Beauchamp,
tient une conférence de presse pour le lancement du projet de Stratégie gouvernementale de développement
durable. (14h30, salle 1.30 de l'édifice Pamphile−Lemay)

x−QUEBEC _ Lancement du livre "Guide d'accès à l'indépendance, tome 1, pour la survie du Québec
français", par Me Guy Bertrand. (17h00, bibliothèque de l'Assemblée nationale, édifice Pamphile−Le May)

MONTREAL _ La ministre responsable des Aînés, Marguerite Blais, prend part à une séance de la
consultation publique sur les conditions de vie des aînés. (9h00, hôtel Best Western Ville−Marie, 3407, rue
Peel)

CHATEAUGUAY _ Le ministre de la Santé et des Services sociaux, Philippe Couillard, et le ministre du
Revenu et député de Châteauguay, Jean−Marc Fournier, annoncent des investissements en santé pour la
région de la Montérégie. (9h00, Hôpital Anna−Laberge, 200, boul. Brisebois)
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xy−MONTREAL _ Le général à la retraite Roméo Dallaire témoigne au procès pour crimes de guerre du
Rwandais Désiré Munyaneza. (9h30, salle 5.01 du palais de justice)

x−MONTREAL _ Prononcé de la sentence de l'ex−policier Pierre Goulet dans une affaire de trafic de drogue.
(9h30, palais de justice)

MONTREAL _ La Fondation du Grand Montréal lance "Signes vitaux du Grand Montréal 2007". (10h00,
YMCA, 1440, rue Stanley)

MONTREAL _ Le Centre compassion de Montréal tient une conférence de presse pour faire le point sur
certains sujets en matière de cannabis thérapeutique. (10h30, 72, rue Rachel Est)

MONTREAL _ Le bureau Design Montréal de la Ville de Montréal et le ministère de la Culture, des
Communications et de la Condition féminine lancent la programmation des activités de l'atelier de design
urbain UNESCO "Imaginer la place d'Armes". (10h30, 181, rue Saint−Antoine Ouest)

MONTREAL _ Le maire de Montréal, Gérald Tremblay, procède à la remise du Prix Thérèse−Daviau. Pour la
première fois depuis la création de ce prix en 2004, deux personnalités méritent les honneurs réservés aux
citoyens qui contribuent à l'amélioration de la qualité de vie de la métropole. (11h00, Hall d'honneur de l'hôtel
de ville)

x−MONTREAL _ Le chef de l'Opposition officielle Mario Dumont présente la vision de l'Action
démocratique sur l'avenir énergétique du Québec. (11h45, Hôtel Hyatt Regency, Grand Salon A−B−C, 1225,
rue Jeanne−Mance)

x−MONTREAL _ Le premier ministre Jean Charest prononce une allocution dans le cadre du colloque
Perspectives d'avenir organisé par HEC Montréal. (12h00, HEC Montréal, 3000, chemin de la
Côte−Sainte−Catherine)

MONTREAL _ Le ministre du Développement économique, de l'Innovation, de l'Exportation et du Tourisme,
Raymond Bachand, est le conférencier invité des Gueuletons touristiques de la Chaire de tourisme Transat de
l'UQAM. (12h00, Centre d'archives de Montréal)

x−MONTREAL _ Le ministre de la Santé et des Services sociaux, Philippe Couillard, procède au lancement
d'une campagne d'information et de sensibilisation visant à combattre les préjugés sur la dépression. M.
Couillard sera accompagné du docteur André Delorme de la Direction de la santé mentale au ministère.
(14h00, Hôtel Delta Montréal, 475, av. Président Kennedy, salon Opus II)

WINNIPEG _ Le chef national de l'Assemblée des Premières Nations, Phil Fontaine, prend part à l'annonce
d'un 3e Sommet national des jeunes. (11h00)

Econo

x−MONTREAL _ Procès pénal de Vincent Lacroix dans l'affaire Norbourg. (palais de justice)

MONTREAL _ L'Association des industries aérospatiales du Canada tient son congrès annuel. (Hôtel Hilton
Bonaventure)

MONTREAL _ La société Vincor Québec annonce une entente de commandite avec le Comité d'organisation
des Jeux olympiques et paralympiques d'hiver de 2010 à Vancouver. Elle dévoile des vins qui portent
l'emblème de Vancouver 2010. (16h00, Le Quartier, 1001, Squate Victoria)
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Culture

QUEBEC _ La directrice générale du Musée de la civilisation, Claire Simard, tient une conférence de presse
pour souligner le don d'une cinquantaine de personnages provenant du Musée de cire de Québec. (10h00,
Musée de cire de Québec, 22, rue Sainte−Anne)

MONTREAL _ Dévoilement de la programmation du 21e Coup de coeur francophone. (11h00, Lion d'Or,
1676, rue Ontario Est)

MONTREAL _ Lancement de l'album des Boys "Les Hits de la série télé". (17h00, 6230, rue St−Hubert)

FMFN1−ms
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Le Sénat américain autorise l'allocation de nouveaux
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WASHINGTON (AP) −− Les sénateurs démocrates, qui tentent en vain d'imposer un retour des troupes
américaines d'Irak, ont voté lundi en faveur d'une loi de Défense autorisant l'allocation de 150 milliards de
dollars (105,4 milliards d'euros) aux efforts de guerre en Irak et en Afghanistan.

La loi a été adoptée par le Sénat par 92 voix contre trois, alors que la Chambre des représentants devait voter
sur un autre loi mardi, qui exigerait de la Maison Blanche qu'elle fasse le point régulièrement sur ses projets
de retrait des troupes d'Irak.

Ces travaux législatifs illustrent les difficultés des démocrates: leur majorité au Congrès n'est pas assez
importante pour forcer un retrait des soldats, et leurs divisions internes ont jusqu'ici empêché toute loi
réduisant le financement de la guerre d'être adoptée.

A nouveau, le Sénat a donc donné son approbation de principe au déblocage de moyens supplémentaires pour
les efforts de guerre en Irak et en Afghanistan.

Mais la loi adoptée lundi ne fait qu'autoriser le financement, sans pour autant le garantir. Ainsi, promet le chef
de file des sénateurs démocrates Harry Reid, un nouveau combat devrait se jouer au Sénat dans quelques
mois, lorsque le Congrès devra autoriser le transfert effectif des fonds demandés par le président George W.
Bush au titre des dépenses de l'année budgétaire à venir, qui a commencé lundi.

Mardi, la Chambre des représentants se penche, elle, sur une loi qui exigerait de l'administration Bush qu'elle
fournisse au Congrès un rapport sur l'état de ses projets de retrait des troupes dans les 60 jours, puis de
nouveaux rapports tous les 90 jours. AP
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BAGRAM, Afghanistan (AP) −− L'armée américaine a lancé une nouvelle campagne de récompenses pour
toute information permettant d'aboutir à la capture d'une dizaine de chefs d'Al−Qaïda et de l'ancien régime
taliban. Les récompenses peuvent aller jusqu'à 200.000 dollars.

Des affiches, sur lesquelles figurent la photographie et le nom de douze responsables, ont été placardées dans
tout l'est de l'Afghanistan. Les récompenses vont de 20.000 à 200.000 dollars (14.000 à 140.000 euros).

"Nous cherchons à placer les projecteurs sur ces gars comme le FIB l'avait fait avec la mafia", a expliqué à
l'AP le lieutenant−colonel Rob Pollock, un officier de la base américaine de Bagram. "Ils agissent de la même
manière que la mafia, ils restent cachés".

La liste ne comprend pas des personnalités internationalement connues, dont la tête est déjà mise à prix,
comme le chef d'Al−Qaïda Oussama ben Laden (récompense de 25 millions de dollars) ou le dirigeant des
talibans, le mollah Omar (10 millions de dollars).

Les personnes mentionnées dans ces avis de recherche dirigent des cellules locales ayant mené des attentats.
Dans les tuyaux depuis plusieurs semaines, le programme survient malgré les gestes d'Hamid Karzaï en
direction de l'insurrection. Le président afghan s'est dit prêt à rencontrer le mollah Omar si cela pouvait
apporter la paix.

L'armée américaine affirme avoir tué une cinquantaine de dirigeants de l'insurrection au cours de l'année
écoulée. Le chef militaire des talibans, le mollah Dadullah Lang, a été tué en mai. "Vous perturbez le réseau
lorsque vous supprimez la direction", a souligné le commandant Chris Belcher, un porte−parole de l'armée.

Parmi les hommes recherchés, cinq ont leur tête mise à prix 200.000 dollars. L'un d'entre eux, Abou Laith
al−Libi, dirige un camp d'entraînement d'Al−Qaïda et est apparu sur de nombreuses vidéos sur Internet. Selon
l'armée, il serait derrière l'attentat de février dernier contre la base de Bagram à l'occasion de la venue du
vice−président américain Dick Cheney. AP
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KANDAHAR, Afghanistan (AP) −− Des activistes talibans ont pendu un adolescent dans le sud de
l'Afghanistan et lui ont enfoncé cinq billets d'un dollar dans la bouche. Ils reprochaient au garçon de posséder
de l'argent américain et prétendaient faire un exemple pour dissuader les autres villageois d'utiliser des dollars,
a annoncé la police lundi.

L'adolescent de 15 ans a été pendu à un arbre dimanche dans la province d'Helmand −la plus violente du pays
et la première région productrice de pavot dans le monde.

"Les talibans ont mis en garde la population en disant aux villageois qu'ils subiraient le même sort s'ils étaient
attrapés avec des dollars sur eux", a déclaré Wali Mohammad, le chef de la police de Sangin.

En Afghanistan, les dollars cohabitent avec les afghanis, la monnaie locale, mais les coupures américaines
sont plus courantes dans les grandes villes où sont installées les organisations internationales.

Les talibans ont coutume de justifier leurs attaques et leurs exécutions comme étant une réponse à
l'interférence des Etats−Unis dans les affaires afghanes. AP
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